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DE LA DÉLIBÉRATIO N (1 ).
CO MMUNICATIO N ET DÉLIBÉRATIO N
Résumé. — N ous proposons de réunir en une première approche
ce que les sciences de l’information et de la commu nication et la
science économique néo-institutionnaliste contempor aine nous
offrent comme outils de décryptage des expériences de
délibération dans un petit groupe. D ans la par tie I
(« Communication et délibération ») sont analysés la  dynamique de
la délibération, le rôle qu’y joue la culture, les ou tils que sont signes
et raison, et la production de sens. La partie II (« L ’économie de la
délibération »), considérant que la délibération est  un processus
d’échanges, fait appel aux écoles néo-institutionnal istes en analysant
les relations entre les institutions, la culture, les  coûts de transaction,
l’information et l’apparition de l’échange. Le group e délibératif est
doté d’une culture qui, de même que le groupe social , à la fois
suscite et est produite par les échanges. Communique r étant mettre
ou être en commun, la délibération est plus producti ve de sens
quand le groupe est culturellement localement circo nscrit, car les
coûts de transaction y sont moindres.
Mots clés. — D élibération, communication, néo-institutionnalisme,
information, coûts de transaction.
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> NO TES DE RECHERCHE
N
ous proposons de réunir en une même réflexion et en  une
première approche ce que nous avons pu apprendre de s
expériences observées et rappor tées de processus
délibératifs danois, américains, français, anglais, dan s le cadre des activités
du Centre d’étude du débat public (CED P), ce que les  sciences de
l’information et de la communication (SIC) offrent comme outils de
décryptage de telles expériences et ce que la scien ce économique néo-
institutionnaliste contemporaine propose comme visi on inhabituelle. Le
renouveau de l’intérêt porté aux processus délibéra tifs a pu être
expliqué par la complexité accrue de notre monde (M orin, 1994), par la
prolifération des situations conflictuelles dues à l’anonymat (absence
d’identification ou clash d’identités), par le fossé  creusé entre décideurs
publics et citoyens, par la nette distanciation entr e scientifiques et
profanes, et, surtout, par la volonté de spécialistes des sciences sociales
de repenser et réactiver la participation du plus g rand nombre de gens
à la décision publique (Kettering Foundation, 1995 ; Putnam,1996) 1. Le
monde selon les chercheurs fut alors divisé en troi s : les politiques, qui
décident ; les scientifiques, qui savent ; les citoyens et gens ordinaires,
qui subissent ou refusent 2.Cette vision fit naître nombre de questions de
la part de ces mêmes chercheurs en SIC, en sciences politiques 3, en
sciences économiques ou en sociologie. Un terme comm un revint
souvent dans leurs propos : information. Q uelle qu’en soit la nature, il a
fallu lui supposer un traitement et un objet. En fai t, ce qui oppose
l’homme ordinaire au politicien, c’est le pouvoir de  décider et non
l’information ou la connaissance. Cela se résout sim plement en
démocratie délibérative, à l’aide de panels délibéra tifs facilités 4 – petits
groupes d’une quinzaine de personnes dites profanes  ou non-experts.
Ce qui oppose le profane à l’expert, dit-on, c’est l’ accès à l’information,
c’est ce que dit savoir celui-ci qu’ignore celui-là . Ce qui sépare les
hommes ordinaires entre eux,c’est la non-connaissan ce de leur prochain
tout autant que la fragmentation popularisée de la science ou la pure
ignorance que comble l’idéologie. Q uestion d’informa tion ? Avant tout,
répondirent les chercheurs : question de communicatio n. Ainsi
l’utilisation de ces mots et les approches se sont- elles multipliées et
diversifiées.
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1 En 2000, 30 % des électeurs français inscrits ont pa rticipé au referendum sur le
quinquennat ; en 2002, 54 % des électeurs ont particip é aux trois scrutins ( IN SEE
Première , 2003). La par ticipation aux élections fédérales can adiennes tombe
progressivement (75 % en 1998,61 % en 2000...Commis sion du D roit du Canada,2004).
2 A. O. H irschman (1970) présente quelque peu différemm ent ces deux choix.
3 Les processus délibératifs sont davantage utilisés et analysés par les sciences politiques
aux États-Unis qu’en France, car ils y sont avant to ut l’œuvre des associations et autres
communautés, bien que L. Blondiaux (2001) y voit surt out un instrument de légitimation.
4 Pour la définition de la facilitation, voir R. M. Schw artz (1994), J. Gastil (1993) ; voir aussi
J. E.Tropman (1996), M. D oyle et D. Straus (1993).
D ans une première partie (« Communication et délibér ation »), nous
rassemblons quelques enseignements des SIC tels que  la
pluridisciplinarité d’équipes de chercheurs (comme par exemple ceux
du CED P) leur a permis de les percevoir et tels qu’ il est possible
d’associer les SIC à la science économique néo-inst itutionnelle
contemporaine. Ensuite, nous étudierons comment cette  dernière
analyse les conditions de l’échange dans un groupe humain doté
d’institutions (« L’économie de la délibération », à paraître dans
Questions de communication , 8, 2005). Ici, il n’est pas question de relater
les parcours – certes passionnants – des équipes de  recherche 5. N ous
nous intéresserons principalement au processus déli bératif au sein d’un
panel profane composé de gens ordinaires ou non-exp erts sur le sujet
mis en délibération. N ous laissons de côté les quest ions concernant le
rapport des participants à l’information scientifiq ue ou technique, avant
ou pendant le processus 6. Cependant, cer tains éléments
épistémologiques devront être précisés dans chaque partie, comme, par
exemple, les sens à donner à des termes tels que sig nes ou coût de
transaction.
Les informations
Toute question comporte une dimension réelle que dé crit la science du
moment. Conçue comme un stock de connaissances – cer tes évolutif –,
l’information scientifique fonctionne en différé.El le est fournie par l’expert 7,
parfois baptisé témoin 8 dans certains processus délibératifs. L’information
provenant de l’expert se heurte à la grille simplif icatrice des catégories
conceptuelles du monde profane, ainsi qu’aux a priori et désinformations.
Les champs récepteurs du panel ne sont pas vierges. D ’un autre côté,toute
connaissance est fragmentaire. Pour simplifier, suppo sons que soit résolue
ou ignorée la question de la neutralité des informa tions scientifiques et
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5 B. Castagna (2000 : 9-13, 2005a, 2005b) présente le parc ours des deux équipes qu’il a
dirigées.
6 Cette position exprime simplement la volonté de dél imiter le champ du présent travail.
À l’opposé,chez F.Fischer (2000,2003), il s’agit d’u ne pure hypothèse de recherche,selon
laquelle la raison non scientifique peut, en quelque  sorte, ignorer la raison scientifique.
7 O. Laügt (2000) propose une définition inclusive du terme expert.
8 Par exemple, dans la méthode du Citizens Jury . Experts, spécialistes, scientifiques ou
techniciens sont appelés à la barre par le panel dé libératif comme témoins des
connaissances et raisons scientifiques ou technique s. C’est une méthode très employée
outre-Atlantique, selon laquelle le panel délibérati f, un petit groupe (une quinzaine) de
personnes profanes en la matière débattue, est tenu de répondre à une ou plusieurs
questions sur un problème de choix publics (scienti fique, électoral, d’aménagement… ).
Pour ce faire, le groupe s’informe des données qu’il  juge nécessaires auprès de ces
témoins (voir Cahiers de Jéricost , 2000).
techniques ainsi fournies au panel délibératif. Une autre dimension surgit,
bien plus significative, née de la diversité des ind ividus. Dans le panel
délibératif, chaque participant est un inconnu pour les autres.Au-delà des
effets de signalement (par exemple, l’apparence), tou t un complexe
d’informations continues sur et entre les participa nts va se développer dans
des champs récepteurs vierges. L’information interin dividuelle fonctionne
en temps réel,c’est le direct des signes, images et symboles – la ville est une
création continue du social, les médias y participan t activement
(phénomène de l’identification). Les relations produ ites au sein d’un petit
groupe comme le panel délibératif sont moins nombre uses et moins
diversifiées, et les messages plus rapidement décryp tables que dans la
société dans son ensemble. Mais on ne peut empêcher que les
simplifications en catégories conceptuelles viennen t les obscurcir. Une
dynamique des relations doit alors être mise en œuv re,qu’on appelle aussi
processus de la délibération. Ce sera le premier rôl e du facilitateur que de
veiller à éclairer chacun en ce sens.
La dynamique de la délibération
La dynamique à l’œuvre dans l’établissement des rel ations ou
communications au sein du panel ne va pas de soi. Dé libérer suppose
d’abord la reconnaissance d’une volonté commune des  participants. O n
peut supposer que le désir de participer traduise u ne telle volonté.Elle est
garantie par la manière dont les participants sont sélectionnés, le groupe
constitué étant en fait relativement homogène,eu ég ard à la culture ou aux
moyens d’expression, verbaux ou non, par exemple. L’éc onomie
institutionnelle dirait que les participants reconn aissent les règles de
comportement des institutions communes dont ils son t familiers.
Ensuite, cela suppose que le groupe délibérant soit réduit, de l’ordre d’une
quinzaine de personnes en général. Les économistes a ffirmeraient que ce
nombre permet encore aux institutions procédurales de produire de
faibles coûts de transaction – ou de communication – entre les participants.
Pour simplifier, le coût de transaction inclut princ ipalement toutes les
ressources consacrées à la réalisation de l’échange , sa mise en place et sa
conclusion. N ombre de considérations empiriques et t héoriques se
concluent dans des termes semblables (voir partie I I). Le processus de la
délibération prend schématiquement l’allure d’un en semble polymorphe
d’échanges d’informations dont l’objet délibéré (in tentionnel) est d’arriver
à une issue commune :une conclusion, une solution à u n problème ou à
un conflit, une réponse à une question, une décision…  C’est un processus
d’échanges d’informations qui se doivent d’être ord onnés, dirigés et
déchiffrés, par le truchement, non d’un dictateur, mai s de règles
procédurales instituées et de principes de facilita tion.
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Échange : l’ informationnel et l’ institutionnel
Pour y voir plus clair, il faut préciser les sens du  mot échange. L’échange est
avant tout communication,ce que remarquait bien Joh n Stuart Mill (1848),en
affirmant que le commerce est beaucoup plus qu’un é change de
marchandises, c’est aussi un échange de cultures, de messages 9. Il est tentant
de partir du terme de communication,afin de marier les sciences sociales car,
en dépit de la jeunesse des SIC, la conceptualisatio n en est plus riche et
prometteuse, alors que les économistes institutionna listes contemporains se
sont surtout penchés sur l’analyse des institutions , des droits – communs et
contractuels – et des organisations.
D ans un processus de délibération, les échanges sont  de nature
informationnelle, dans le marché ce sont des échange s de (faisceaux de)
droits institués, communs ou contractuels, des transm issions de prérogatives.
Certains économistes ont fait de l’information et d e la connaissance des biens
publics, ni exclusifs ni divisibles (Arrow, 1962). Mai s on ne peut pas échanger
ce qui est collectivement indivisible et non soumis  au principe de rivalité. En
réalité, il ne fait pas de doute que l’information e st subjective (opposée à
objective) et, par-là, qu’elle possède toutes les car actéristiques d’une
prérogative personnelle, à l’instar du droit de prop riété, et selon les
enseignements des SIC et des institutionnalistes, no tamment autrichiens
(Lachmann, von Hayek… ). L’information est donc bien u n échange, et non
une variation d’un stock commun de connaissances.
L’établissement d’une relation interindividuelle ré gie par des règles communes
représente le préalable nécessaire commun à tout éc hange. Il n’y a pas
d’échange sans institution préexistante, sans reconn aissance de l’altérité
produite par l’institution, sans reconnaissance de d roits. Les économistes
mettront l’accent sur le fait que lorsque les insti tutions rendent l’échange plus
intéressant,parce que moins coûteux à réaliser (not amment en temps ou en
coûts de transaction, voir partie II), il a plus souv ent lieu.Ainsi, selon Friedrich
A. von Hayek (1973), sans le droit de propriété il n’ y aurait pas de marché,
pas d’économie,pas d’êtres humains 10. Ici, il est pratique de distinguer entre la
relation d’échange et son contenu, entre l’acte lui- même et ce qu’il transmet,
soit aussi entre la communication (la voie) et l’in formation (la voix). Les SIC
offrent un vaste champ de réflexions  fécondes à pa rtir des termes
d’information et de communication.Mais elles disent  peu pour ce qui est des
institutions déclenchant ou favorisant l’échange. Le s sciences économiques
sont plus disertes sur ce point ;une constatation co nduisant logiquement aux
développements suivants : communication et informatio n dans une
délibération ; institutionnalisation de l’échange.
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9 Ce qui renvoie au sens initial du mot commerce, « êtr e de bon commerce ».
10 J. Carbonnier (1955) avait fait de la propriété la p lus vieille institution du monde.
L’ institution de la communication 
et l’ information dans le processus délibératif
Communiquer,c’est avant tout avoir en commun,mais l e monde moderne
de la grande société ou de la société ouverte est f ragmenté, à l’opposé du
monde ancien des petites communautés. Le commun, c’es t l’institution. Le
terme institutions , entendu lato sensu , inclut traditions, lois, règles sociales
écrites ou non, culture(s)…  L’éternel commun, c’est l a culture du groupe
social, très prégnante selon la vision hayekienne de s institutions.Aux yeux
des économistes institutionnalistes, une culture est  un ensemble de règles
procédurales. C’est au sein de la culture que prenne nt naissance, se
forment et sont codifiés les phénomènes de communic ation. Si la
sémiotique est souvent entendue comme transcription  de la nature des
choses et des gens à la culture,dans un langage d’é conomiste, la culture est
un produit collectif (anonyme,non intentionnel,non coercitif,non épuisable
par sa consommation, donc échappant au principe de r ivalité), mais une
consommation individuelle. La culture est institutio n, commune,
préexistante.
En fait, un économiste pourra se vanter d’une même d éfinition quand il
entend « culture » comme production d’une valeur ajo utée. Il n’y a de
culture qu’en termes de relations à autrui. De même, les hommes
n’ajoutent de la valeur à l’« état de nature » que p ar les relations
d’échanges. La valeur ajoutée – appelée PIB (produit  intérieur brut), au
niveau national et sur une période donnée – ne naît que dans l’échange.
La culture,de même que – plus spécifiquement –,les us et coutumes,vivent
(et meurent) des relations interindividuelles. À l’o rigine, donc, était
l’échange, reste l’échange, enfantant les institution s et les institutions le
conditionnant. Il est remarquable que l’on ait pu di re qu’une délibération,
une résolution de conflit, c’est aussi une culture, u ne culture produite et à
l’œuvre ( M ennonite Conciliation Service , 1996). Dans le petit groupe
délibératif, son émergence participe à la fois de la  spontanéité et de
l’intention délibérée.
L’ information des signes dans le face à face
D ans la communication interindividuelle, l’école de Palo Alto distinguait
le contenu et la relation. Pour simplifier, l’ensembl e peut être baptisé
« métacommunication ». L’aspect « méta » du contenu es t plus vaste
que la seule information transmise, il inclut les me ssages cadres
préliminaires dont, notamment, le cadre, les enjeux et  les règles du jeu.
Afin de conserver notre intérêt centré sur la délib ération et de ne pas
nous enfermer dans la dialectique communication/inf ormation, nous
S. Gallais
298 N OTES D E RECHERCHE
pouvons découvrir une valeur informative dans toute  relation en tant
que telle, à toute communication en tant qu’acte. Par ticiper, c’est déjà
adresser un message. Être physiquement actif, c’est i nformer, de même
que, sur le marché, acheteurs et vendeurs propagent t out un monde
d’informations dont ils ignorent d’ailleurs une gra nde partie, du fait de la
subjectivité des récepteurs.
Le face à face d’un processus délibératif est irrem plaçable, de par les
fonctions visuelles et auditives en direct qui ajou tent autant de signes
(posture, langage du corps, intonation…  un ensemble d ’indices à
décrypter) au seul langage verbal. Cela le distingue  du forum
électronique ou même du sondage délibératif.D ans le  groupe délibérant
en face à face, certains signes sont porteurs de l’i ntensité des enjeux et
des enfermements individuels. Les enjeux importent p lus dans la
délibération que dans le débat car, dans la première , ils introduisent une
certaine identification communautaire (Rioux, Versav el, 2000 ; Hotier,
1992), et dans le second, ils fournissent le spectacl e. Cette identification
a souvent été reconnue comme un facteur premier de communication,
c’est-à-dire de communauté d’appartenance, et, dès lo rs, comme
moteur du processus. Le sentiment d’appartenance, rée lle ou supposée,
dissout en outre beaucoup d’obstacles, verbaux comme  non verbaux
(Hotier, 1992), car les règles du processus délibérat if ne précisent que
partiellement le cadre ou la sémantique de la relat ion. Enjeux et règles
définissent le symbolique abstrait tel que, entre au tres, le vocabulaire
utilisable par les participants. En outre, renforçant  la communauté qui se
construit dans un groupe délibératif de gens pris a u hasard, le consensus
sur le cadre et l’enjeu commun distingue la délibér ation du débat, de la
bataille d’idées ou de l’opposition politicienne. D a ns la délibération, les
individus sont mis en relation sur le même mode – c e que nous
appellerons règles du jeu –, alors que dans un débat  pur chacun tente
d’imposer son propre mode, celui qui lui procure un avantage, puisque
la victoire est recherchée.
Une délibération consomme du temps. La répétition de s relations
accomplit l’identification (l’altérité, l’égalité) e t ouvre les voies de
l’expression d’opinions individuelles en constante mutation. Il est clair
qu’il ne faut pas espérer qu’en résulte une grille unique de codification
de l’ensemble des signes et langages. En outre, et ce la est souhaitable,
selon la subdivision peircienne des signes en indic es, icônes et symboles,
le face à face est un lieu de production d’une foul e d’indices qui
conditionnent la relation interindividuelle et faci litent – éventuellement –
la circulation des informations de toute nature, au même titre que les
règles légales conditionnent la production, la circu lation et la
consommation des biens. Ce que les expérimentateurs rapportent en
termes variés.
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D ans l’échange interpersonnel physique du face à fa ce, il y a plus. Les
signes y fourmillent naturellement entre participan ts qui en sont les
objets premiers. Son monde vécu est complexe et chan geant.
L’interprétant, c’est-à-dire le sens, la relation ent re le signe et l’objet, ne
pourrait y être évalué par un tiers – par rapport a u sujet de la
délibération – que par l’observation des comporteme nts. Cela justifie
amplement la présence active et vigilante du facili tateur qui est bien plus
qu’un meneur de jeu ou un médiateur. Il est construc teur de sens
(M ennonite Conciliation Service , 1996) ; ou catalyseur. Mais, et c’est la
qualité unique du face à face conduit par un facili tateur expérimenté et
bien formé, il permet d’éviter l’emprisonnement des signes individuels
dans des stéréotypes – ou images – réducteurs et tr ompeurs. Il en est
de même lors du marchandage dans un souk, comparé à la
standardisation des contrats et autres actes marcha nds rendus possibles
par le droit contemporain et devenus nécessaires pa r la raréfaction (ou
l’enchérissement) du temps.
Le face à face est irremplaçable pour une autre rai son : la répétition
permet d’échapper au piège du symbolisme issu de l’ image renvoyée par
chacun à chacun – sans toutefois garantir l’absence  de l’exclusion
informationnelle opérée par la symbolique des signe s et images – autre
emprisonnement néfaste pour la délibération. En reva nche, le rapport
de convention avec autrui ou avec les objets, de mêm e que la tentante
utilisation des types ou catégories (pour tant simpl ificateurs et
économiquement efficaces) sont sources de moindre l iberté, et donc
réduisent les chances d’arriver à une issue unique de la délibération,ainsi
qu’à édifier l’éventail des alternatives potentiell es. Cependant, ce risque
est d’autant plus faible que la durée du processus délibératif est longue
et permet la répétition,ce qui positionne en perman ence les participants
sur une courbe d’apprentissage ( learning curve ). Par ticipants et
facilitateurs s’ajustent les uns aux autres en cont inu.À l’opposé, l’échange
marchand prend place dans un cadre légal de plus en  plus stable et
standardisé. Force est de reconnaître qu’il est impo ssible et, de toute
façon, non souhaitable de transposer tels quels les principes de ce type
de cadre légal dans un processus délibératif dans l equel règles et
facilitation doivent s’adapter (marginalement) en c ontinu – ce que
souligne souvent encore N ed Crosby, l’inventeur de l a méthode des
citizens juries (Cahiers de Jéricost , 1997).
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Raison, signes, sens
La manifestation et l’interprétation des signes son t vitales pour
l’enrichissement de la délibération. La parole y pro duit beaucoup moins,
la symbolique en emplit l’espace et le temps. N ed Cr osby (1995, 1996a,
1996b) 11, encore, a raison d’insister sur le non-verbal dans la production
d’appartenance et de communauté, ce qu’il identifie à de l’empathie
(Maître, 2000 ; Gallais, 2000). D ans cette méthode, les o rganisateurs et
facilitateurs conçoivent et interprètent leurs règl es dans le but ultime de
produire de l’empathie. Elle est supposée jouer le r ôle de rempart
contre toute tentation de domination entre particip ants, plus que de
voie de communication. D ans ses deux fonctions, l’emp athie est facilitée
par l’appel à la raison. La symbolique est aussi la sphère de la raison, si
centrale à la philosophie objectiviste randienne (P eikoff, 1993).
Cependant l’usage de la raison n’ouvre pas les voie s de communication
déclenchant un processus délibératif. O n la rencontr e à trois niveaux
qu’il faut distinguer :entre participants, avec le fa cilitateur, et en relation
avec le monde extérieur.
La raison
La raison est entendue ici comme valeur de vérité « rattachant fermement
l’information au principe de réalité » (Bougnoux, 20 01 : 82). Entre
participants, rien de raisonné ni de raisonnable ne peut être espéré.O n ne
peut pas demander au groupe délibératif une attitud e scientifique et froide,
unique et non contestable, face à la question à réso udre. Il ne peut y avoir
non plus de communication interindividuelle idéale, précodée, sans
équivoque, où tout concept, tout signe, n’a qu’un sens  communément
défini. À l’inverse, une régression du symbolique ver s l’indiciel exprime ou
déclenche le désir d’élargissement du monde relatio nnel entre participants
sur des modes moins formels. Ce qu’il y a de formida ble dans la
délibération en petit panel, c’est qu’elle est riche  de trop de messages, que
tout s’y retrouve,que tous les niveaux de communica tion et tous les signes
émergent. Le moins formel y devient nécessité.
Un bon facilitateur saura garder ouvertes les porte s utiles.Au niveau de
la facilitation de la délibération, l’usage de la ra ison n’est pas toujours
souhaitable. Le facilitateur est piégé au même titre  que les participants.
Formation et expériences, seules, peuvent en faire un  rouage (ou un
moteur) efficace du processus. Mais l’usage de la ra ison doit être flexible
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11 La méthode fut créée en 1971.
et adaptable, comme les règles procédurales qu’il fa it respecter,
« percevoir consiste à interpréter et à adapter sa c ulture (sa clôture) au
monde de l’autre » (Bougnoux, 2001 : 55). Ce qui vaut p our les
participants vaut aussi pour lui.
Le troisième niveau de la raison se situe à l’extér ieur de la délibération.
Ce sont les apports supposés objectifs de la raison  scientifique et
technique, par exemple, employables en support des vo lontés politiques
des décideurs. Le recours à la justification scienti fique et l’usage du
pouvoir décisionnel ne participent pas davantage d’ une « raison qu’on
a pu croire innée et la même pour tous ». Cependant, puisque tout et
n’importe quoi n’est pas possible – ou durablement possible – force est
d’introduire à ce niveau opérationnel ce que les éc onomistes appellent
des contraintes, là où la réalité brise le rêve. À un  degré plus élevé de
contraintes, le rationnel peut s’imposer au raisonna ble (McCarthy,1994 :
44-63). Albert O gien le pose brutalement en reprenan t le terme de
« légitimités rivales ». Il en arrive à se persuader « qu’entre délibération
et expertise, rien n’est possible » car tout n’est q ue « points de vue de
non-experts, c’est-à-dire la pure opinion, la défense  radicale de
l’argument déraisonnable qui, pour se développer, doi t [nier] les faits
objectifs » (O gien, 1993 :261). À ce niveau, confessons  que la raison du
plus fort est toujours la meilleure.
Les signes et la construction de sens
Si nous nous détournons du leurre de la raison (Fis cher, 2000, 2003), nous
refusons la vision d’un monde unique, légitimé par l a science ou par le
pouvoir de la force. Dès lors, le monde décrit comme celui des signes est
un monde a priori infiniment diversifié de trompeuse liberté. Les
participants à la délibération en font ce qu’ils ve ulent – heureusement et
malheureusement, pour la suite de la délibération. Il  est clair que
l’opposition habermassienne de la raison et de l’ag ir communicationnels
(Habermas, 1985, 1991) pose ici le problème concret d e la stratégie de
communication. C’est à ce point que le facilitateur et les règles
procédurales entrent en jeu ; utilisant les principes  justifiant la procédure
(Gastil, 1993 ; Schwartz, 1994), il jonglera avec les si gnes, tels qu’il peut
supposer qu’ils sont perçus par les uns et les autr es, afin de conserver
ouvertes toutes ces portes mais de veiller sans ces se à recentrer
l’information véhiculée sur l’objet final de la dél ibération (une conclusion,
une réponse,ou une décision).Sa tâche l’amènera aus si à ne pas respecter
trop strictement les règles procédurales, en particu lier pour ne pas laisser
se développer des attitudes stratégiques toujours t entantes chez les
participants, attitudes qu’aucune procédure ne peut empêcher (l’érosion
des institutions, déjà évoquée par Alexis de Tocquev ille !).
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Entrons à nouveau dans l’enseignement des SIC . Sans aller plus loin dans
la problématique habermassienne, il est utile de rap peler que, dans un
processus délibératif, la communication est monovale nte, uniquement
orientée. Elle est action qui construit en continu l ’espace interindividuel,
tel que le veut le principe de l’agir communication nel : elle met en
relation le sujet avec le sujet (couple pragmatique , vécu). En cela, elle
peut être opposée à la communication scientifique q ui informe le panel
délibératif, bien que la présence physique et vivant e d’experts rétablisse
une relation (le couple technique) sujet à sujet, pl utôt que sujet à objet
(Laügt, 2000a ; Cahiers de Jéricost , 2000). D ans la délibération, les
relations sont circulaires ou réflexives, ce qui per met d’exclure
l’instrumentation de la scène, mais elles sont aussi , par définition, comme
nous l’enseignent les SIC, parfaitement aléatoires. D ’une certaine
manière, les scientifiques et autres techniciens son t là pour rappeler à
l’ordre (naturel des choses).
En conséquence, les règles procédurales de la délibé ration seront peu
nombreuses et essentiellement enfantées par le temp s de l’expérience.
Ce point sera à nouveau examiné (partie II), mais il  évoque déjà le
pragmatisme anglo-saxon et les approches positives des économistes
neo-institutionnels. Il est très intéressant de cons tater combien ce
pragmatisme est à l’œuvre au sein de la société civ ile, dans la vie
associative nord-américaine ( community life aux États-Unis, au Canada –
surtout au Q uébec), et qu’on y pratique abondamment prévention,
résolution de conflit, participation et délibération , ce qu’on y appelle le
grassroots et son implication politique, le bottom-up . Il n’est pas étonnant
que l’on prenne exemple, ici ou là, sur la société qu ébécoise (Labbé,
Recasens,2004 :16).Tout à fait à l’opposé de cette a ttitude,des offreurs
de données scientifiques se sont multipliés, telles que les boutiques de la
science, par exemple, en France ou aux Pays-Bas.
Si nous acceptons la conclusion d’Albert O gien, devo ns-nous aller
jusqu’à idolâtrer la science ? Q uel impérialisme dés irons-nous accepter,
celui de la science supposée unique et infaillible ou celui de nos
semblables,de nature parfaitement aléatoire ? Se réf érer à et se reposer
sur des boutiques de la science ferait bien l’écono mie des processus
délibératifs et du temps, des délais qu’ils implique nt. Si un processus
délibératif s’inscrit dans la durée, c’est que la ré pétition des relations y
façonne tout un complexe relationnel, grandissant et  mouvant. D ans
cette répétition se crée un système sémiotique fait  des signaux
personnels progressivement décodés, avec l’aide du f acilitateur. Sa
perception, son expérience font que le degré d’entro pie diminue et le
chaos initial fait place à un sens qu’il tente de r endre visible à tous.
Malheureusement, très grande est la diversité des vo ies de
communication, des canaux suivis par l’information d e toute nature (les
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canaux de l’échange et de la signification) qui com plètent les outils
logico-langagiers. Selon Charles Peirce (1978), même les objets tangibles
et évidents sont des signes, même l’aspect physique des participants. Les
relations qui s’établissent entre les experts et au tres témoins, d’une part,
et le groupe délibératif, de l’autre, peuvent faire l ’objet de réflexions du
même ordre (Laügt, 2001). D ’ailleurs, de nombreux obse rvateurs ont
mis en garde contre l’impérialisme potentiel de ce type d’expertise
(Fischer, 2000, 2003 ; Heikkilä, Kunelius, 2002) : « D ans la  délibération,
l’expert n’a aucune situation privilégiée. Tous les participants sont des
experts en ce sens que le problème commun les conce rne dans leur vie
de tous les jours. D onc, les opinions et savoirs expr imés dans une
délibération traduisent les expériences des partici pants » (Heikkilä,
Kunelius, 2002). Le problème est le même quand un par ticipant se
découvre être plus informé que les autres.Toutefois , il s’est parfois avéré
plus économique de traiter l’information extérieure  de façon
scientifique, comme une base de données objectivisée , quand le temps
du processus délibératif était trop court 12.
D e même que la résultante sociale de milliards de d écisions
quotidiennes est parfaitement imprévisible, et que c ette incertitude fait
la richesse de notre vie sociale 13, de même le résultat d’une délibération
ne peut être connu à l’avance – sinon à quoi bon dé libérer ? La
délibération s’oppose à la science quand celle-ci e st appelée au secours
d’une objectivité fuyante. D e même, pour la science é conomique non
néo-classique, un objet ne possède en soit aucune va leur objective, mais
fait l’objet d’une évaluation subjective individuel le ; selon Charles S.
Peirce, le signe n’est pas un message émis mais la v aleur que le récepteur
attribue à l’objet. Les signes s’interprètent en fon ction d’une base de
données plus ou moins commune, faite des éléments cu lturels communs
et du vécu individuel. D écoder un signe implique, enc ore selon Charles
Peirce, d’y reconnaître du déjà connu. Parallèlement, selon l’objectivisme
randien (Peikoff, 1993), la définition d’un concept n e peut se faire qu’à
l’aide d’autres concepts – chaînes sans fin ni comm encement. Il serait
tentant d’affirmer que les sens et définitions des mots sont uniques,
communs, les mêmes pour chacun de nous, comme le sugg ère la
philosophie objectiviste. Bien qu’ils ne soient géné ralement guère
éloignés les uns des autres, les sens individuels de  ces concepts sont très
variés car les êtres humains ne sont pas des clones  et la polysémie des
signes est peut-être même plus vaste encore que cel le des mots. Q uoi
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12 À l’inverse, les « Rencontres délibératives » créées à  l’initiative du CED P, sous la
conduite de B.Castagna (2003a),ont pour objet d’étu dier le comportement des experts
face à un panel de profanes, dont la délibération in teragit avec lesdits experts.
13 Incertitude et richesse mises en évidence, par exemp le, par les économistes de l’école
autrichienne contemporaine.
qu’il en soit, un groupe délibératif ne peut être ch oisi parfaitement au
hasard,au risque de trop grandes divergences de sen s entre les individus
face à un même message, venant d’un participant ou d ’un expert
extérieur. D e telles divergences sont d’ailleurs sou vent à l’origine des
débats spectacles ou sans issue claire, divergences voulues auxquelles
s’ajoute l’aspect par tial et par tiel des informatio ns individuelles
déclenchant la bataille. Q uoi qu’il en soit, il faut accepter le résultat
aléatoire de la délibération. L’apparente entropie q ui y croît y cache une
vérité auto-organisée, celle d’une petite société hu maine.
Le facilitateur, constructeur de sens, façonne donc l es matériaux de cet
édifice. Il doit rendre visibles à la fois les sens multiples des relations
interindividuelles et ceux issus de l’objet que rep résente la question en
délibération, et le contexte scientifique et techniq ue de celui-ci (le
politique est parfois inclus dans le contexte techn ique, car il peut y avoir
eu décision préalable – exemple du nouvel aéroport parisien). Il aide
finalement à formuler les conclusions du groupe, pou r la forme et non
le contenu. Il traduit verbalement tous ces signaux et informations.
Conclusion
La proposition la plus intéressante qui résulte de ce qui précède met
clairement l’accent sur la subjectivité (terme écon omique) des échanges,
des informations interindividuelles qui constituent  en fait l’essence
même de la délibération. La culture et le vécu des p articipants –
notamment – leur confèrent une originalité distinct ive que les SIC
peuvent aider à déchiffrer dans ses manifestations. Les chercheurs
français qui se posaient des questions sur l’univer salité des expériences
délibératives européennes et américaines se doutaie nt bien de leur
spécificité. Michel Perrot (1997 :55-62) l’avait plus  que suggéré dans un
article faisant suite à une présentation de leur mé thode par le Danish
Board of Technology . Cela ne fait que confirmer les travaux commencés
dès l’après-guerre par la recherche en communicatio n interculturelle
(intercultural communication research ), qui révèle les barrières posées
dans les échanges entre cultures différentes (H all, 1973). La
conceptualisation de l’échange et l’analyse de son contexte sont rendues
plus compréhensibles grâce à l’économie néo-institu tionnelle (aspect
développé dans la par tie II), et ce indépendamment d e toute
imprégnation culturelle – a priori .
O n ne peut pas imaginer que ce qui est échangé – et  donc produit –
dans l’espace interindividuel lors d’une délibérati on soit unique et
objectivable. Par exemple, il est difficile de croire  que ce que des
analystes font de leurs conclusions finalisant des sondages délibératifs
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(méthode Fishkin, 1991) soit utilisable au titre de « c’est ce que les gens
désirent », « c’est la meilleure solution au problème  »…  En revanche,
toutes les méthodes de délibération, débat, et autres  conférences avec
panel(s) présentent un intérêt majeur et même essen tiel : le cadre de la
communication est pré-institué, le groupe délibérant  fait l’économie de
sa constitution, sa conception, sa mise en place et l e respect de son
application – quelle qu’en soit la nature, les coûts  individuels de
communication (ou transaction) sont minimisés. Il y a bien là un
dénominateur commun. C’est ce que veut démontrer la science
économique contemporaine.
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